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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONÀLE

Décret n' 60-27 du 7 [anvler 1966
porlant o:réation d'instituts universitaires de technologie,

RAPPORT AU PRE~IlER MINISTRE

Depuis plusieurs années se poursuit et s'amplifie un important
mouvement de réforme, destiné à renouveler notre enseignement
et à le mettre en mesure de répondre à la fois aux aspirations de
la jeunesse d'aujourd'hui et aux exigences de la société moderne.

La transformation des enseignements du second degré, ouverts i
désormais à un nombre de plus en plus important de jeunes gens et
de jeunes filles, conduit à organiser au niveau du baccalauréat un
palier d'orientation offrant des possibilités de choix ent~e des ensei-
guements suffisamment variés pour saUsfalre la diversité des voca-
tions et des goûts.
C'est ainsi qu'apparaît la riécessité de créer, à côté. de l'en$eigne·

ment des facultés et des classes préparatoires aux grandes écoles,
dont la nature est théorique et dont le terme est relativement Iolntatn, -
une voie nouvelle, de conception originale. Celle-ci doit intéresser
les étudiants qui souhaitent poursuivre des études supérieures
dans un esprit différent et acquérir dans un délai moins, long une
formation permettant d'accéder directement à des activités profes-
sionnelles.

Aux exigences de l'orientation s'ajoutent celles du développement
économique et social, étroitement lié au progrès technique.

Dans tous les secteurs d'activité et plus partieulièrement dans les
secteurs secondaire et tertiaire ainsi que dans la recherche 'appli-
quée, se développent des fonctions nouvelles d'encadrement tech-
nique dont les titulaires sont associés de près au travail des ingénieurs,
des chercheurs ou des cadres supérieurs administratifs, financiers ou
commerclaux.

Ces Ionctrons ont des caractéristiques communes;' elles impliquent,
une spécialisation plus poussée que celle de l'ingénieur et une iorma-
tion générale plus étendue que celle du technicien ;.elles exlgent un
effort permanent de réflexion, une maîtrise suUisante d<:s moy<:DS
d'expression et de communication et la capacité de s'adapter à un
milieu en constante évolution. .

Les formations préparant à ces fonctions sont différentes, par leur
contenu, comme par leurs méthodes, de celles qu'assurent les
facultés ou les grandes écoles. Les initiatives intéressantes par
lesquelles on s'est efforcé de compléter sur ce point notre système
d'éducation ne peuvent se développer que par la mise en place d'une
nouvelle forme d'enseignement supérieur.

La création d'instituts universitaires de technologie doit réponllre
à ces impératifs. Ces nouveaux établissements d'enseignement supé-
rieur assureront, par une pédagogie appropriée et en faisant appel
à la collaboration des professions, une formation scientifique et,
technique de caractère concret, bien adaptée aux réalités contempo- :
raines. Après une scotarlté à temps plein de deux ans, les études
seront sanctionnées par un diplôme universitaire de technologie.

Les enseignements dispensés par ces instituts correspondront à
des faisceaux d'activités dans les branches essentielles du domaine
industriel et à certaines fonctions importantes du secteur tertlaire et
des services.

Pourront être admis dans les instituts universitaires de technologie
les titulaires d'un baccalauréat de l'enseignement secondaire ou d'un:
baccalauréat de technicien ainsi que les candidats reçus à un examen i

d'entrée. Le ministre de l'édueation nationale déterminera par arrêté
les conditions d'admission, d'une part, des bacheliers de l'enseigne-
ment secondaire et, d'autre part, dès titulaires d'un baccalauréat
de technicien.

Une innovation de cette importance ne peut se concevoir sans une
période d'expérimentation au cours de laquelle il serait procédé
à toutes les adaptations nécessaires. Il n'a donc pas paru possible
d'élaborer d'emblée une réglementation détaillée et définitive.

Tel est l'opjet du' présent décret que nous avons l'honneur de
soumettre. à ,votre approbation.----

Le Premier ministre,
Sur le rapport dU: ministre de l'éducation nationale,
Vu le décret du 31 juillet 1920 relatif à la constitution des

universités; .
Vu 'le code de l'enseignement te<;hmque; , . .,
Vu l'avis du conseil de I'enseignement superieur (section :

permanente) et du conseil supérie\U: de l'éducation nationale, 1

Décrète:
Art. 1"'. - Des instituts universitaires de technologie seront

créés dans la forme d'instituts d'université. Les dispositions pré-
vues par le décret du 31 juillet 1920 relatif à la constitution
.des universités leur seront appricables, sous, réserve des moda-
lités particulières fixées par le présent décret.

Art. 2. - Les instituts universltalres de technologie dispensent
un enseignement supérieur destiné à préparer directement
aux fonctions d'encadrement technique dans la production, la
recherche appliquée et les services.

Art: 3. - Les affaires intéressant les instituts universitaires
de technologie et relevant de la compétence des conseils d'ensei-
gnement sont soumises pendant la durée de sa validité à la for-
mation prévue à l'article 35 du décret n" 65-1003 du, 19 novembre
1965 relatif au conseil supérieur de l'éducation nationale et aux
conseils d'enseignement.

Art. 4., - Les spéciaJJsations auxquelles peuvent donner lieu
les enseignements des instituts universitaires de technologie sont
déterminées par arrêtés du ministre de l'éducation nationale
après les consultations prévues à l'article précédent.

Ces consultations portent également su: la liste des spécialités
enseignées qui est fixée pour chaque institut par arrêté du
ministre de l'éducation nationale.

Art. 5. - La durée des études dans les instituts universitaires
de technologie est de deux années à temps plein.

Pourront être admis dans les instituts universitaires de techno-
logie, dans les conditions fixées par arrêté du ministre de I'édu-
cation nationale, les titulaires, d'un baccalauréat de l'enseigne-
ment secondaire ou d'un titre admis en dispense ou d'un bacca- ' i
lauréat de technicien ainsi que les candidats reçus à un examen
d'entrée dont les modalités seront fixées par arrêté du 'ministre
de l'éducation nationale.

La formation est sanctionné- par un titre national appelé"
diplôme universitaire de technologie portant mention de la
spécialité correspondante.

Les horaires et les programmes d'enseignement ainsi que les
modalités des examens sont fixés par arrêté du ministre de
l'éducation nationale suivant la procédure prévue à l'article' 3..

Art. 6. - Chaque' institut universitaire de technologie est
placé sous l'autorité d'un directeur, nommé par le ministre de
l'éducation nationale après consultation du conseil d'établisse-
ment visé à l'article 7 et avis du conseil de l'université.

Art. 7_ - Un conseil d'établissement est constitué auprès de
chaque institut. Il est chargé d'étudier et de proposer toutes
mesures relatives au fonctionnement et aux enseignements de
l'établissement et de donner son avis sur le projet de budget pré,'
paré par le directeur.

Le conseil d'établissement est 'présidé par le recteur. n
comprend:

l' Deux à quatre membres appartenant aux autres établisse-
ments de l'université, nommés par le recteur sur proposition
du conseil de l'université.

2' Un nombre égal de représentants des proresslons et activités
auxquelles préparent les études de ;'institut. Ces personnalités
seront choisies par le ministre de l'éducation nationale sur des

.Iistes proposées par les organisations ou organismes profes-
sionnels intéressés,

3' Un nombre égal de membres du personnel enseignant de
l'établissement nommés par le recteur parmi les diverses caté-
gories qui y participent. .

4' Le directeur de l'institut.
5' Un représentant des anciens élèves désigné par le recteur.
A l'exception des membres de droit, les membres du conseil

d'établissement sont nommés pour trois ans ; ils peuvent être
renouvelés dans leurs fonctions.

Art. 8. - Le personnel enseignant des instituts universitaires
de technologie peut comprendre:

Soit des fonctionnaires appartenant aux cadres de l'ensei-
gnement supérieur et <lUX autres ordres d'enseignement, qui
pourront être directement affectés dans les instituts univer-
sitaires de technologie;
, Soit d'autres personnes, choisies en raison de leur compétence,

nommés par le ministre de l'éducation nationale.
Art. 9. - Suivant les dispositions du décret du 31 juillet

1920 relatif à la constitution des universités, le budget des
instituts universitaires de technologie est un budget individua-
lisé incorporé au budget de i'université. Le directeur reçoit
délégation du recteur pour tous les actes d'administration, et
notamment pour' l'exécution du budget.

, Art. 10. - Au fur et " mesure de la création des enseigne-
ments dans les instituts universitaires de technologie, le ministre

'de l'éducation nationale fixera par arrêté les modalités suivant
lesquelles les enseignements correspondants préparant à des
brevets de technicien supérieur et à des diplômes d'études
supérieures techniques seront supprimés ou modifiés,

Art. U. - Le ministre de l'éducation nationale est chargé
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au, Journal
officie! de la République française.

Fait à Paris, le 7 janvier 1966.
GEORGES POMPIDOU.

Par le Premier ministre:
Le ministre de l'éducation nationale,

CHRISTIAN FOUCHET.
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Coordination des départements
des différents instituts universitaires de technologie.

Le ministre de l'éducation nationale,
Vu le décret du 7 janvier 19&6 portant création des instituts

universitaires de technologie;
Vu l'avis de la formation prévue à l'article 35 du décret n' 65·1003

du 19 novembre 1965· relatif au conseil supérieur de l'éducation
nationale et aux conseils d'enseignement en date du 13 avril 1967,

Arrête:
Art. 1". - Pour chacune de? spécialités eorrespcnrlant at!~

départements des instituts universltaires de technologie, Il est cree
une commission pédagogique nationale.

Chaque commission .péd~gogique nationale comprend, en nombre
égal pour chaque categone:

l' Trois il cinq membres du personnel enseignant des d~~ar~e:
ments d'instituts universitaires de tecnnologle de .la spécraltté
désianés par le directeur des enseignements supérleurs ; parmi
ces ~embres devront obligatoirement figurer au moins un chef de
département. et un enseignant à temps partiel continuant son activité
dans la profession. .

2" Trois à cinq représentants des employeurs nommes par le
ministre de l'éducation nationale parmi les. personnes proposées
par les organisations d'employeurs ou les organismes publics ou
serru-publics intéressés.

3' Trois à cinq représentants des Ingénieurs, cadres et techniciens
supérieurs salariés despro[p.ssions intéressées nommés par le ministre
de l'éducation nationale sur proposition d'organisations syndicales
de salariés les plus représentatives.

4" Trois à cinq personnalités appartenant à d'autres établi,sse.
ments d'enseignement superieur désignées par le ministre de 1 édu-
cation nationale, notamment. pa~'mi les directeurs d'écoles d'in gé-
nieurs concernées par la spéciallté en cause.

Les membres de cette commission sont désignés pour une durée
de trois ans. .

Art. 2. - Le nombre des membres de chaque catégorie est fixé
comme suit:

Département de c~im.ie, 4; département de gé.n~e n:écani<!u:
(construction et fabrlcatIon)) 4; departement de gerue Civil (bâtl-
mente et travaux publics). 4; département d'informatique, 4.

Il sera fixé ultérieurement en ce qui concerne les autres dépar-
tements d'instiluts universitalres-de technologie.

Art. 3. - Chaque commission pédagogique nationale est chargée:
De s'informer du travail des départements de la spécialité et

d'étudier les mesures nécessaires l'our assurer Phomogénéité de
la formation dispensée dans ces départcmenrs ;

De proposer chaque année les mesures qu'elle juge utiles pour
améliorer les programmes et les méthodes d'enseignement;

D'étudier et proposer les règles selon lesquelles les instituts
unlvcrsttalres de technologie accueillent les candidats de la promo-
tion supérieure du travail et les préparent au diplôme universitaire
de technologie. .
Elle peut également être consultée par le ministre de l'éducation

nationale sur toute question relative aux formations de niveau
équivalent.

Art. 4. - Le directeur des euseiznemcnts supérieurs est chargé
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au J01<T1"'! officie!
de la République française.

Fait il Paris, le 22 juin 1967.
ALAlN PEYRE~·ITTE.
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE

Décret n' 68·774 dù 23 août 1968 modifiant le décret n' 66·27
du 7 janvier 1966 portant création d'instituts universitaires
de technclcgte,

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale,
Vu la loi n·66·892 du 3 décembre 1966 d'orientation et de

programme sur la formation. pl'o~essionneJle (art. 21); . . .
Vu le décret n" 66·27 du 7 janvier '1966 portant création

d'instituts universitaires de technologie;
Vu l'avis de la formation prévue il l'article 35 du décret

n' 65·1053 du 19 novembre 1965 relatif au conseil supérieur
de l'éducation nationale et aux conseils d'enseignement;

Vu le décret du 13 août 1968 relatif à l'exercice des
attributions du Premier ministre pendant l'absence de M. Maurice
Couve de Murville,

Décrète:
Art. 1". - Le décret n" 66·27 du 7 janvier 1966 portant

création d'instituts universitaires de technologie est modifié
comme suit:

L'article 2 est remplacé par le suivant:
«Art. 2. - à) Les instituts universitaires de technologie

dispensent un enseignement supérieur destiné à préparer direc-
tement aux fonctions d'encadrement technique dans la pro-
duction, la recherche appliquée et les services. i

e b) Conformément à la loi du 3 décembre 1966 SUSViSée,]:
ils peuvent également organiser au même niveau, dans des ,
conditions fixées par arrêté du ministre de l'éducation nationale, ..."
des enseignements déterminés visant au perfectionnement pero
manent et l'adaptation à l'évolution scientifique, technique, écono-:
mique et sociale.. .

• Art. 4. - Les conditions dans . lesquelles les enseignements
et études sont organisées sont fixées par arrêté du ministre de
l'éducation nationale .•

L'article 5 est remplacé par le suivant:
«Art. 5. - 1. La durée des études prévues à l'a;ticle 2 a 'i

est de deux années à temps plein. Pourront être admis en
première année dans les instit.uts universitaires de technologie,
dans les conditions fixées par arrêté du ministre de. l'éducation
nationale: .

« Les titulaires d'un baccalauréat de l'enseignement secon-
daire ou d'un titre admis en dispense ou en équivalence;
Les titulaires d'un baccalauréat de technicien;
Les candidats reconnus d'un niveau équivalent selon les
modalités définies par l'arrêté susdit.

.2. Cependant, des candidats ayant obtenu un diplôme sanction.
nant les deux premières années d'enseignement supérieur' d'un
établissement public autre que ceux préparant au diplôme
universitaire de technologie pourront être admis à suivre un
enseignement spécial.

«3. En outre, conformément à l'article 21 de la loi n" 66·892
du 3 décembre 1966 d'orientation et de programme sur la
formation professionnelle, par arrêté du ministre de l'éducation
nationale, des formations spécifiques seront organisées à temps
plein, partiel ou mixte, à l'intention des personnes engagées
dans l'activité professionnelle. Elles seront différentes des for.
mations précédentes dans leur contenu, leurs méthodes et le
mode d'évaluation des résultats. .

«4. La formation est sanctionnée dans les trois cas pré.
cédents par le titre national appelé Diplôme universitaire de
technologie portant indication de la spécialité correspondante.

«5. La liste des instituts universitaires de technologie et des
enseignements qu'ils organisent est fixée dans des conditions
qui seront définies par arrêté du ministre de l'éducation
nationale .•

L'article 10 est complété comme suit:
.Art. 10. - ...............•..•••.• '
«Les conditions dans lesquelles les établissements assurant

. actuellement à ce niveau des enseignements de promotion supé-
rieure du travail pourront préparer au diplôme universitaire de
technologie selon des modalités particulières ou en liaison avec
les instituts universitaires de technologie seront fixées par arrêté
du ministre de l'éducation nationale .•

Art. 2. - Le ministre de l'éducation nationale est chargé de
l'exécution du présent décret, qui sera publié au JOl,rnal officiel
de la République française.

Fait à Paris, le 23· août 1968,
JEAN·IoIAIlCEL JEANNENEY.

Par le ministre d'Etat, pour le, Premier ministre et par
délégation:

Le ministre de l'édlication nationale,
EDGAR FAURE.



Rapport du groupe restreint'

présenté par J10nsieur M. EHRHARD,
Animateur rapporteur

11.

CDl1l1ISSION PEDAGOGIQUE PROVISOIRE DES 1. U. T "CARRIERES SOCIALES"

Réunion du 9 Mai 1968

II

Proposi tions pédagogiques générale

du groupe restreint

En mars lS5ï, la Di.r-ec t i.on de s Enseignements Supérieurs of'frai t
aux représentants de: divers Hinistères et de plusieurs prof'essions de
consti tuer, avec leur concours, des Départements Carrières Sociales, dans
le cadre des Insti tuts Un~ver-s-i taires de Technologie du secteur tertiaire.
Après quelques sematnes de reflexion, se déclaraient intéressés par cette
pr-oposdtion :

- les assistantes sociales et les éducateurs spécialisés, placés
sous la tutelle du Jü nf s tèr-e des Aff'aires Sociales

- les animateurs socio-cul turcls, r-e Ievan t du Ministère de la
Jeunesse et des Spor ts ,

Pour le groupc restreint, Lt enquê t e ne constituait qu'un
élément de r6.flexion d' ailleurs fortement lié à la si tuc tdon ac tue LLe des
diverses professions: et limité à celles qui ont collaboré à notre travail.

-Au cours de sa dernière séance, le groupe restreint a tenté de faire l.a
synthèse d'une année de travail, cr je suis charçé de vous en présenter l~s
grandes lignes, car votre accord nous est nécessai~e pour mener à bonne ,fl.n
notre tâche dans le mois qui vient. Après vous avo ar- exposé le schéma général
de la formation, je détaillerai les deux années de Îonnation commune ~ I .•U .•T
avant de situer l'ensemble dans la perspective plus générale des I~st1tuts J
Universitaires de technologie, et, aussi, dans celle de l 'ouverture éventuelle.
de nouveaux dépar-fement s "Carrières Sociales",.

La Directiun des Enseignements Supérieurs mi t donc en place une
Commission Pédasogique Provisoire pour les Carrières Sociales, et, au sein
de celle-ci, un groupe restreint .fut chargé d' éï acorer un projet pédago-
gique cohérent .. Par la sui te, mon i tri ces d'enseignement ménager et jardi-
nières dl enfants se sont joints au groupe restreint en quali té ..d' ooser-va teur-, ~

, .

L' ens embke de9,:"'irof~~;i~";is} pe.rticipantes se car-ac tér-d sat t :
'--._-" .

- par le statut du per5:c.~'.l:c:I, Leque L relève en majorité d'un
secteur privé ou s emie-pub'Lâ c ave= tutelle croissante de IIEtat,mais égale-
ment èt 'un secteur public important En général, ces professionnels bénéf'i-
c i.errt de conventions collectives ou d'un régime contractuel. Not ons que,
pour les assistantes sociales, l'exercice de la profession est règlementé
par la loi.

!

1. Schéma général de la formation pour les prores.sdcns à caractère ,social.

Nous proposons que soit cr-éée-une formation .fondamentale
aux carrières sociales, étendue sur deux années scolaires complètes. Cette
formation serait à la fois théorique, pratique et technique j conçue comme
un ensemble pédagogique cohérent, elle Îer •.ai t appel à une participation active
et personnelle de l'élève.

Cette Por-mzrt Lon serait ouverte aux ccmdidats bacheliers
(ou assimilés ,?u besoin .par- épreuves spécf a.le s ) a~ant passé av~ succès des
épreuves de sélection, visant à dèt ermfncr- les cpt t 'rudes du candf dzrt à e,:,cr~er
une fonction sociale, et à éliminer ceux qui pré sen ter-at en t des contz-e-dnda-.
cations.

Lu .formation de bas e en deux années sc rai t sancraonnée pan ) 0(
un Diplôme univer.sf tnt re de Technologie "Carrières Sociales" sans cwtre ,
mention. En cf'fet, la formation a pour objet de préparer les élèves à des
fonctions, ou., plus exactement, à des .faiscéaux de fonctions, mais ne Leur- donne
pas une compétence professionnelle déterminée.

Cette compé.tcnce , les possesseurs' du D.•U. T. pourront
l'acquérir soit Immédf a remcnt , en effectuant une, vOi::e, deux az:nées de forma:-
tion dans une école. soit el'l'S'engageant dans une ac tavi té soci aï,e ou éducatâve ,
se réservent la POti~ilit6 de comp'Iè ter-par- la suite leur qualification
professionnelle en suivant une Pcrma'tdon appr-opr i ée ,

. ,_._.,._"._._--"

- par l'existen="=J pO'..U"chacune d'elles, d'une fonnation déjà
éprouvée, 'et sanctionnée par un d'i p'Lôme : Di.p.Lôme d'Etat pour les Assistantes
Soc Laâea , les zoucateur-a Spêci aLî aé s ; les Conseillers d'Education Populaire,
les Monitrices d' Enseig:1(;;::!(:':1~l,I.§.~;.a:-;~r, Dipl:;;.:.e reconnu pour les Jardinières
d 'Enf'ants. Ces formatic~l.;: c.e z-écLeraerrt d'un ni veau supérieur, mais,. sauf

exception, elles ne sent paa \!..';"iversitaires. -:--- '

-)

•

- par un déficit plus ou moins prononcé de personnel qualifié, face
à des: besoins croissants. Le cinquième plan d'équipement sanitaire et social
indiquait, pour 1970, les l>esoins suivants:

Prévisions Besoins Manqueront'

Assistantes Sociales 20.000 25.300 5.300
Educateurs Spécialisés 9.100 19.500 9.400
Monitri ces d'enseignement
Nénû.gel" 3.150 3.800 650
Conseillères ménagères 800 1.500 700
Jardinières d' engants 3.000 ? ? (1)

Pour les animateurs soc Lo-ecu'I turels, une approximation permet de
faire état d'un besoin global de 6 ..400 animateurs environ, pour lesquels statut
et financement sont à prévoir.
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Une large initiative sera laissée à chaque département pour
organiser ses horaires, et, surtout, pour articuler la formation autour
des centres d'intérêt. Aussi le groupe restreint tient-il pour indispensable
que, dès le départ, chaque dépar-tement puisse disposer d'un corps -pr-ores scr-ar .
comportant à la fois

- "des 'professeurs à temps plein, issus de l'Université et des diverses profes-
sions, en veillant à ce que chacune soit représentée.

- "des professeurs à temps partiel
a) de professeurs des diverses facultés:

Le t t.r-es , Droit, Hédec Lne 1 Sciences

Pour chaque thème, il faudra concevoir Il reste que l'on entrevoit déjà les particulari tés des
départements "Carrières Sociales" au sein des Instituts Uni vers i taires de \
Technologie, car ce s départements auraient un caractère de "pr-opédeu t i.que 1
sociale" au sens de formation fondamentale aux carrières sociales. De plus,
les carrières sociales ne peuvent être assimilées à des "Ponc t i ons d'enca-
drement technique". Les travailleurs sociaux ne' seront pas "pâ.acés à cô té
d'ingénieurs ou de cadres supérieurs administratifs, financiers ou commer-
c i aux'", car en matière éducative ou sociale, les professionnels agissent en
équipe certes t mais en pleine responsabilité. De plus, dans le secteur '
social, les techniques sont, par définition, des outils au service de
l' humain. Par conséquent, la formation de celui qui utilise les techniques
prime la .formation technique elle-même.

- des cours théoriques
- des travaux dirigés
- des travaux pratiques en atelier ou à l'extérieur
- des sessions intensives d'application.

En cours de stage,' les candidats seront sensibilisés aux
centres d'intérêts, qui seront en quelque sorte les pivots 'de la .formation.

La formation psycho-pédagogique du travailleur social englo-
bera, du point de vue du contenu, tous les thèmes indiqués, not ammerrt en
ce qui concerne les teclmiques d'expression, les méthodes de travail person-
nel, les techniques éducatives spécialisées.

Arrivant au terme de ce rapport, nous nous devons de reprendre
contact avec la réalité : notre projet ne tient pas compte des formations
ni des règlementations o.fficielles ou professionnelles existantes, et souvent
anciennes'. Sa mise en place éventuelle r-Ls-jue de bouleverser, dans 11 immédiat,
bien des habitudes, tant à l' Universi té que dans les professions t ou dans les

ministères de tutelle : aussi convient-il dl être prudent, d'étendre au
maximum les possibilités de dialogue, mais de limiter systématiquement les
confusions, les faux-débats, les craintes injustifiées, qui ençendrerrt bien
des conflits inutiles. Par contre, la préformation pro.fessionnelle que nous
préconisons, permettra d'ajuster les .formations et les r-èç'l emen t s à des
besoins de plus en plus variés et toujours nouveaux •

b ] de pr-oses s i onne ï s des diverses professions intéressées :, assistantes
sociales, éducateurs spécialisés, animateurs socio-cul tur-eLs , Ces
professionnels assureront l'uni té qui est indispensable entre :

la formation' en I. U.T.
• Lt expêr-Lence professionnelle concrète
. les ..formations professionnelles spécifiques

Le projet que j'ai eu l' honneur de vous soumettre peut donner
naissance à une formation supérieure, préparant aux plus hautes _fonctions

. éducatives et sociales. Le béné.ficiaire, ou la victime, en sera L'Homme de
demain. Nous ne pouvons donc nous permettre des solutions hâtives ou
superficielles •

Un soin particulier devra être apporté au recrutement de
haute quali té du personnel enseignant, notanunent en ce qui concerne les
pro.fessionnels à temps plein ou à temps partiel. Des garanties de compétence
professionnelle incontestables devront être fournies par leur profession
d'origine. En aucun cas, les professeurs d'I.U.T: ne seront "moins quaj.Lj'Lés"
que leurs collègues des Facultés. Mais ils seront "autrement qualifiésll,
selon des .cri tères tout aussi exigeants.

Pour ces raisons, notre groupe restreint estime qu'une mise
en place, partielle ou incomplète de départements "Car-r-Lèz-es Sociales" 1 \

risque de ccmpf-omer-tr-ec çr-eveaen t le r'ôLe important que ces départements ..
auront à remplir .dans la vie sociale du. pays. Il ne nous apparai t pas poss-i-.

\

ble, notamment, d'ouvrir un seul département nouveau, sans que soit réalisé
un accord préalable entre le l1inistère de L'Educa td on Nationale d'une part,
le J.iinistère des Affaires Sociales t le Ministère de la Jeunesse et des
Sports, le Ministère de la Justice de l'autre. Le Ministère de. la Fonction
Publique y sera d'ailleurs nécessairement associé. Aussi le groupe restreint
émet-il le voeu qu+en l'absence d t un tel accord, le Ministère de l'Educa-
tion Nationale veuille bien surseoir à l'ouverture des nouveaux dépar-te-
ments "Carrières Sociales", prévue pour le mois d'octobre prochain. En
e.ffet, -nous ne voyons pas comment pourrait être' créé un département carrières
Sociales, sans que soient règlés, auparavant, par accord entre les Ministères

\ \

intéressés, les pr-obfèmes suivants: valeur du Dîp'l.ôme Universitaire de
Technologie dans les .formations professionnelles existantes, fqnctions
ouvertes aux ·titulaires du D.U.T. avec leurs conditions de travail et d'emploi,
mise à disposition des LU.'r. des terrains de stage, organisation des,
.formations professionnelles spécifiques et des examens qui les sanctionnent
en tenant compte de l'ouVerture de nouveaux départements "Oar-r-Lèr-es Sociales l' t
si tuation et avenir des Ecoles existantes dans la perspective du développe-
ment des départements Carrières Sociales, le statut des professeurs associés
à temps partiel, et le statut des "prç re sseur-s associ êe à temps plein,
la si tuation du personnel permanent des Ecoles actuelles, les modalités de
conventionnement des Ecoles ne dépendant pas du Ministère de l'Education
Nationale etc

Enfin le corps professoral de chaque dépar-temen-t devra
cons t i tue.r une équipe multidisciplinaire ·et interpro.fessionnelle, réalisant

--------------------_.

,.6 concrètement le concours Université-Profession, pour concevoir, mettre en
oeuvre, contrôler, .adapter de manière constante, un programme de .formation
qui cor:espon~e aux besoins fonctionnels, et aux orientations' de chaque
pr-oseas îon, Bien en tendu , les professions seront statutairement représentées,
au sein des conseils d1établissement.

. Le groupe insiste .sur- ces points, car les méthodes pédago-
gl.ques de formation aux Carrières Sociales n" ' existent pas, sauf rares
exceptions dans le cadre uni versi taire. Il ne suffi t pas, il s'en faut, d' ensei-
gner· des portions juxtaposées des disciplines classiques se rapportant aux
Centres d -fntérê t l Ni même de concevoir ces départements comme des Etablis-
sements d'enseignement. Les Ecoles actuelles de Service Social, d'Educateurs
Spécialisés, d'Assistantes SocLa.Les , pourraient apporter une expérience déjà
éprouvée, à la création de formations communes et originales.

La forme pédagogique des I.U.T. peut permettre de réPondre]
à une telle nêces s i té i mais tant que le statut de professeur-associé à
temps plein et à temps partiel ne sera pas .fixé, il ne sera pas possible de=s= vala~lement un seul département "carrières sociales". Tel est du
moans l'aVIS formel du groupe restreint. .

Le groupe restreint estime indispensable qu'un tel accord puisse
prochainement se réaliser. Alors seulement, nous pourrions espérer que notre
projet puisse être md's sérieusement à II épreuve de l'expérience. Nous
disposons d'un mois à·peine pour mettre au point le cadre horaire et 1a
présentation administrative d'une proposition qui, je II espère, deviendra la
votre. Vos avis, suggestions et conseils nous seront précieux pour la mener
à bonne fin. Dt avance je vous en remercie.

. Nous cherchons e.ffecti vernent, "par une pédagogie appropriée,
et en .rat sent appel à la collaboration des pro rees Icns , à assurer une
formation scientifique et uechn i.que de caractère concret". Les départements
c~rrières sociales dispenseront, dans ces candi tions, un enseignement supé-
r-i eur pr-êpar-an t à un .faisceau de Fonctions Imper-tentes du secteur social.

Encore conviendrai t-il de préciser ces fonctions, dl étudier
les débouchés possibles pour Les titulaires du D.U.T. qui ne voudraient pas
s'orienter immédiatement vers une proFession à caractère éducatif ou social 1
ni acquérir la qualification prof'es s ionnc.l Ie indispensable pour l'exercer. '
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Schéma des ~elations entre les pouvoirs
publicset la profession des animateurs

professionnels socio-culturels

Toute orsanisation de la profession des aniQateurs professionnels
socio-culturels ne sera valable et durable que dans la mesure o~ les
pouvoirs publics donnerCIlt_l~)llrg&rllntie et acaur er-ont la ·perenni té de
leur aide.

l - CARACTERE D'INTERET PUBLIC DE LA PROFESSION -
C'est un fait historique et sociologique, vérifié en France commele reste de . .

dans/l'Europe, qu'une animation sociale, éducative et culturelle est de
plus en p~us nécessaire.

Un certain nombre d'associations privées (constituées selon la loi )
1901) qui ont pris en charge cette animation, ont un véritable t'SIe de
service public et les animateurs professionnels comme les bénévoles ont .
donc un caractère d'intérêt public.

·II - L'Al~~: L'EJAT (:;.~~~;~~)
L'aide de l'~tataui pose un problime interministériel car plusieurs

ministères sont concernés par l'animation socio-culturelle) peut être appor-
tée sous trois formes

-attribution de crédits,
-détachement et mise à dispositioIl d'éducateurs,
-formation directe d'animateUrs.

A - ;\ttri'e...utio~~d_e~_cr~its_~cie:.1..'.Etat-
Afin d1asstœer l'indispensable perennité des crédits de l'Etat il

conviendrait de substituer aux subventions annuelles à caractère pré.caire
des CONVEnTIONS PLunI AnNUELLES passées entre l'Ei;at et les associations.

En ce qui concerne le FONJEP, pour tenir compte des retards dans les
créations de postes par rapport au plan quinquennal proposé en 1965, il
importerait de prévoir un nouveau plan quinquennal prévoynnt une accélération
des la créations de: postes et des formations (1.000 postes et 1.000 for-
mations par an) 2.·,lJQ.r1011~8 devraient participer pl.usLeur-s ïlinistères:
Jeunesse et Sports, Affaires Sociales, Agriculture •••

B,- Détachements·et mises à disposition
Les Hinistères concernés pourraient passer avec les associations;de/3

contrats concernant des détachements et misesà disposition, par exemple:
1. des agents de la fonction publique et des contractuels qualifiés pour

l'animation sociale, culturelle: instituteurs, professetœs,professeurs
E.P.0., jeunes inspecteurs du Travail ou.de la Jeunesse et des Sports, con-
s.eillers techniques et pédagogiques d'éducation populaire, aas Ls tan cs dépare
tementaux de la Jeunesse et des Sports, ass~stlliltssociaux, éducateurs •••
Z. d'c.g~nts de la fonction publique ou de contractuels formés dans les écoles

de formation privées reconnues par l'Etat et proposés au recrutement dans
le secteur public par les organismes privés concernés par len activités so-
ciales et les activités de jeunesse et d'éducation populaire.

C - Formation directe d'animateurs -
1. Formation deG cadres supérieurs du secteur privé
2. Aide technique pour la formation par mise à disposition temporaire de

Conseillers Techniques et Pédagogiques (C,T.P.)
3. Stages de spécialités et de.techniques organisés par les Hinistères.

III - Rli:GLEHENTATION PUBLIQUE -
La règlementation publique interministérielle comprendrait

A - L'habilitation par l'Etat d'écoles de cadres donnant .toutes garanties
(avec recollilaissance officielle des certificats d'aptitude à l'animation
délivrés par ces centres).

B. Reconnaissance des animateurs professionnels en vue de leur intégration
dans une grilla nationale ,de;traitements (Cf. le document n ? 5

(
Il) pour les postes subalternes d.'aide et d tas sLa tan t; qui pourraient ê tir e

attribués aux titulaires du D.U.T. (ou de la première pnrtie du DECEP?.)
2) pour les postes d'animateurs de directeurs, d'agents de développement,

de coordonnateurs d'animateurs de zone (échelon local, et département) 'quâ

sont attribués aux animateurs ayant obtenu le certificat d'aptitude à
l'anima tion aec.ordé par les écoles de formation habili té es et reoannuee
par l'Etat à l'issue:
a) de cycles de formation spécifique de longue durée (10 mois minimum)

ouverts :

c • aux titulaires du D.U.T. (et de la première partie du DECEP rénové?)
• aux stagiaires recrutés au t::.t.rede la promotion sociale.



(
(

0; o e s cagee ne roz-ma caon oe courte ·duree· ~3 mois). a dominante tneo ra.que
·et technique r~servés aux cadres bénévolcs ayant donné la oesure do
leur;> capacâ tés.·

c) animat~urs titulaires de la 2° partie du DECEP
d ) pour les poe t.os à l'échelon régional et national les cadr-es ayant

sui vi une. formation supérieure.
C - Textes officiels concernant le statut général des animateurs profession-

nels du secteur privé - pour mémoire
D _ Hesures officielles concernant la reconversion EHPLOIS RESERVES à dif-

férents échelons de l'administration publique des Hinistères:
de l'Education Nationale
de la Jeunesse et des Sports
des Affaires Sociales
de l'Agriculture
de la Justice
de l'Intiirieur (services préfectoraux).

Il est souhaitable, semble-t-il, que
1. les statuts des agents contractuels de ces différents Hinistères soient

harmonisés
2. qu'une disposition légale préoise le ·pourcentage des emplois réservés aux

animateurs professionnels du secteur pr~vé d~ns chacun de ces ministères.

·.·3. en fait, pour les raisons qui précèdent, il constitue un statut de fait. )
B - Par la suite, à partir de 1966, CJS associations ayant Ù résoudre les

mi!l~esproblêmes de statut et de formation, le FONJEP a étendu Son r61e de
coopération du domaine financier aux études et recherches en vue d'aboutir,
~vec l'aide (et la garantie de l'Etat, à

'.un statut des animateurs professionnels du secteur privé
l'organisation de la profession
l'organisation, l'harmonisation et la coordination do la formation,lion.(mais/pas l'uniformisation).

+ +
+

A - Dès 1964 le FONJEP a commencé à jOl~er un r-ôLe important dans l'organisa.,
tion de la profession en assurant laperennité des traiteLlCnts, d'une part

grâce à l' encager.lent 'mo reL pris par les pouvoirs publics (Jeunesse et Sports)
d'assurer·la continuité de la prise en charge à 50;~ des postes créés à leur
intention, et, d'autre part,.gr&ce aux contrats de financement établis par
le FONJEP et signés p= les parties prenantes des 50)'~supp Lèracnt.ai.r os t

communes, as socd.a+Lons nationales, caisses dl allocati?ns 'familiuloo
La prise en charge. de chuque tr.o.iteroentpar le FOJ.lJEp·est matérialisée

depuis 19611.par un ·contrat de financemcnt de poe ce qui est triparti te ou
bipartite.

Un eontrat est triparti te lorsque la participation de 50~~ complémentaire
de celle·équivalente de l'Etat est versée au FONJEP· par un organisme local
(commune, conseil général, association locale). Dans ce ças le contrat est
passé entre l'organisme privé national, l'association locale employeur direct
de l'animateur et le FONJEP.

C - Si l'un retient la solution d'un doublc· recrutement des animateurs
(secteur public et secteur privé) la qualité du personnel d'animntion

entraînera la complexité des problèmes de gestion. Il apparaît qu'cn ,~e de
·réso1.ldreau mieux cee problèmes il y aurait lieu de prévoir un élargissement
du FOl!JEP,

C. en .··,'enforçantson caractère interministériel;
• en ~révoyant dans ses statuts quÎil pourrait accueiilir des agents de la

fonction publique et des agents contractuels (détachés ou mis à disposition)
pour les me tcr-e à la disposition des associations priv6e,s membres. Ces: dé •.
tachements et mises à disposition faisant i' objet de conventions pluri'.
annuelles établies entre l'Etut et le FONJEP (Cf. CmllOqUe, surl'animction,\\
Narly·le noi, 1966);)

• en augmentant sensiblement le montant des crédits attribués chaque anné e
suivant des conventions pluri-annuelles établies entre l'Etat et le FONJEP.

• on créant de nombreuses cemmissions de travail dont certaines, consultatives,
pour-raf.enb être ouve r-be s à des associations de jeunesse et d'éducation popu.-
laire ainsi que des organisations de travail étrangères au FOHJEP,
en créant une section "bourse du travail" chargée de répertorier

,...•IV - GESTION - "Vers un élargissement du FOiiJEP "1................................

ç~
au FOHJEP par l'association nationale employeur direct de l'an.imatcur. Dans

Uri contrat est bipartite quand la participation eo~plémentaire' est versée

1. les offres de po stea émanant des associations de jelUlCGSC et d'éducat.~.en
popu Lndz-e (afi;' de favoriser les recyclages d' animatcurD el'une associa.ticn
à l'autre)

2. les "empl~is.ré:servés" par les l1inistères,de. tutelle membres du F01lJEP
(;J.finde fD.voriser les r~conversions en fin de carrière dana la profession
d'animateur socio-culturel).

On pourrait concevoir que les organes de Gestion seraient tripartite.s;
.<les représentants des animateurs professionnels s' a joutiarrtdans le CûnseiJ.

d'administration aux membres de droit et aux représentants des associ~tions.

ce cas le cc;ntrat est passé entre l'association nationale et le FONJEP.
Ce contrat est très important pou~ plusteurs raisons

1. il est la preuve officielle de la création du poste occupé par l'animateur.
2. il facilite et régularise la rétribution de l'animateur selon un calendrier

précis.

D - Une question 6e pose: pour disposer des moyens nécessaires en vue d'un
tel élar·gissefi,ent,·le FONJEP devrait-il avoir d'autres structures plus

ou moins inspirées de
la fondation de type américain

- l'office
la société d'économie mixte?
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dMmnenta.ticn)sur : .148pl.·ob1è~s monl'li3uxa,c:tu.1;l1a. la. vie dvique.
l'infonnaticn ? P~ducai;iQnp.olmlattreet pewm.anent~

là /aroupe (Jase .•T. Ji.

!>2!.Ï!lc~!.E....é~~~ : lt:e:mman d1il d~è:m.e niveau v-érifie les ,~~Sia.nlCi
et -d4teJmdne a:in$.i ltadmiesim1.iti.Vadmi9Siotl Ùl~'à la fin du 39

niveau"

C!I Secteurs de 'Co~i$$anê~S. Pr~blèmefl8ocio ..•~~at.ifs.. orn,;.niilation_ .._....a.-...- .•....._ .•...._.,..... -"t"""""- ,. ,- ," .11;>,
,Folitiqueet administl:a.t1v.e. cil'mrltB ée(j)lwml"e~t civilis$.tiOll li!t p$'oblèmll3:s
int-e~timm1lx. Clnq oU'!ntageGpl'~sée en:r:~ppori aVeC Ce p.~g:i:~e. .

... 1...
- .. ------_._--
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i

"
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;



O~l\'~~~_; '" " .•.
••.tmtrl:~je. "Jlt'it et 'Ilfl'~~n l1lV est œel"lt.
••tMiéiWles~ ~cr.ita9 S'lU'l-$p~1'am.~.
••un ent~. de type ~tul'el •
••ttn ~~IlJn. de type f.iQe;~efj.~'Ua.
.•$tetlt!m lm _t-eften ~ ~~e~$ -.

• R~iC1."Ut~enlides €.7. 1*. (!,1efS«i' de l'(f~'"'nen.

el ml'o~~,h1~~LY

".P'.!• ..Jw.Jt!~~,Y."!1J~',!ii8tle aelL!dff!$t;"ols ]ni~jet9qt~ip;r$Jio.e ~~is
U~1d.J5if.'al"(lhi:llluI$.G ~!l$tb\lets.

!II .ii~'I1~d~1I1!"1!'8!i(;?n81!1lsjt).••~èteathrce.JB.A..2:~.i.)
l1~~!lm";li!iiJ;&iIre';;;;;_1aé&i;;~d~ime't. l!~~·~ ,~~~~A~nt.
Camm~ .~ 10 l!I1:'0j.lIlt $.1.F1AP. le ~.~t q,ul.d:llIwQi4l.jue;tUil'!t1' ~e . .
4 a;à~!Ij'êlSd1lil'tlmatÛ7n .t$l~a!t leU.l.l.et 88 ~~rl~\.~:W ~Ull'l':é:pl."~u.ve

'pat~ sU$'place.

~CS!!:.i{i$.~!J1.~g.!~~it.\..l.!..1l~~i0'!..il$.!~(.>!1PJ!s.;.;~.J~!d~!!'eA
~~~~~~) . . . . .'.

ke$~idatt? devTtai~nt pClIiH.\éde:r1eB.A. 5. E. de~ a,p..née$ s~pannt
.tas ~ ~ens P::èndant lelltju@lleS e.~~"roulcu!"aient des ata.gés. .
l;hmtl'~tJen ~tnet &u#t~1;l;JS"·~a.it:rnair.tènU et lna,1'!g.! â tibn.dioqus
ou. t\!.\~~;
Uae ttlp_'Wi p.ra:tlq;<1~ au. Ueudu eae ct»'lc;l"et.
Uné ·~~uve 4e;itJe BU;!r i;c~Y' '.
trtae 4:iJ"~ '~dte(4 .êu;iat:!l' au c:bo,Ï$)

o ~m.~~sr.t~*1!!J!1!P.!~t..è!. !!fS~9l~p~~.,E~{D. E.S. Z. F.)
Les 4&# btaa~iw$ tHIl$Î'lltut II'!)i!'e()'ti~1Jt et Q~~alÙeatlQ.n"et Uta~hlÜq'tles
~ul~4,ea'l. suhdhri6~eselï.•ull.•.mOm4JS~ ntaèb~i.qùe1ll,"~~queB"et.

$()lc::~.t GftU~bniqQ,s;llirli$tiq~estl. .

C l,~'~.". rt.îi!I.lm. aeZ'auowe,.~t nUllttitula$.l.'QSlfll,lCAPA~E QU dJ:~DUT aprlts sta.g~
rl'unucon'\';li:tl;èas\!Iistant d"u:a ~dtl(::a:teua'. ~

fi C••~ Ptilm'Ucu1ier des teclul!c~ :.~---~---------
.}-~1i1Il;,!biltti$pou1r.le$ ~:andi6ats de~$tt~ ~at~g0rie•. titW.aireudu D. A. S. E:
dJac~'d$r au il/tlVeiilU l'3upé:rieti'J g;r$ce au certitieât de _tag$ fie lèUl' .
Q~~ialité (m.e.ntionl:Hen) l1ui les ~p'ens~!'\l.it èu C.A .•l~.A.S.E •.

--_. -._--'---

-
I>/Suggesti~tfuR~CC()~~~,JC ••.lW'~'V" L~6Là;!~~

. ". U~ ~~n~:Pfl:t, re$~ en d!$~nA~err~, taitn1il$~l'tlt .
ltQiBleiW~ .(ltune eaté~Glri$d'~uft...a.4p,itltlll qul nlafteip~t pa$ 1.nnrt:au
du. D.ECE;?, pou~ laquen'il' n$~&lra!t qtil'é.6~·erl&l' _ C:~1'~ d!.:ptiw.d~
i?ift'q!~a~l1e. C~. pr..Joecupatton ,S'i'a$oute a'USp1"é~e:tli:~s. u~ ~ut~
.pou~1"a "1Gb. ~'ppo.1Ité\ew~r.labi~",a:irC'hle Pl'êPO$~~ pvii!céd~mœ'é.nt~elQ~ .
p!\l$!eUI'$ '!li~m:. . .

.... . ~$ '\m~i>1p;'~ $t~~~u* lmalt~,i Qft!j jow •. ''Cw.~;;: .,t l<":irQ.t;Uon"
11twU:p~4ijialen.'le.lltla 8~~$$'!t!11d'.\lt~h:o lillom,tl!1dtlf.'$ ~H$!~:ï:'$~cJv$'a••",
nl~at~:!j'. ~'t «leleuJ!~t:Op~eiab.à;ti~ ll$l.-'t~ll~\l\'~tl. .

.' ..' C.é$ t1~·~CL\œi.~9. Ql1:'Umf1ub,dQnt i1 '~é~ tenu (icM$'te "n~
le ~l2'$4.l'r!td$nt1:a'lfpo!l:t e\t.w les (:it";'t:l.qnll!liliFt In!g:J~a1a(l~$e~çom~tl'actu~l .
!).EeEF:t'le~t }msdaWlOtuYCll ~ mod1fit!!1~ la ;p~~ ~tuiie. .
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